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T o l é p ù o u e 

LIRE PLUS LOIN : 
Un homme broyé à Coutiehes 

Mauvais joueurs 
Après avoir nié longtemps, contre tonte 

évidence, leur défaite aux dernières élec
tions, les cléricaux-nationalistes en sont 
arrivés à la période des lamentations et 
des récriminations. 

A les entendre, les républicains abu
sent de leur victoire ; ils ne craignent pas 
d'accabler et de persécuter les vaincus. 

Ceux-ci étaient tout prêts a la réconci
liation. I!s ne demandaient qu'à faire la 
paix avec ces traîtres, ces saos-patrie, 
ennemis de la religion, contre lesquels Us 
avafent prêché la guerre saioteetmobl 
lise toutes les forces de la réaction. 

Et les implacables vainqueurs refusent 
d'entendre les appels A la concorde qu'on 
leur adresse de façon ai touchante I.. 

Y eut-il jamais conduite plus odieuseï 
A ces bons apôtres, si soudainement 

apaisés, uous nous contenterons de de
mander ce qui se serait passé s'ilsavaient 
remporté la victoire. 

Supposez une majorité cléricale-natio
naliste, ou même méliniste, à la Cham
bre, et diteg-nous si l'on parlerait de 
ciliation et d'apaisement. 

Dites-nous le sort quiserait réservé aux 
fonctionnaires républicains, et ce qu'il 
adviendrait de nos lois de défense repu 
blicaine et laïque. . 

Le ministèreMéline ne date : pas de si 
longtemps, et nous savons avec quelle 
brutalité M. Vel-Durand fut enlevé à la 
préfecture du Nord et remplacé par M. 
Lauienceau dont on se rappelle l'œuvre 
de persécution contre les fonctionnaires 
sincèrement dévoués à la République. 

Et l'époque de l'Ordre Moral n'est pas 
encore si éloignée que nous avions perdu 
le souvenir de la façon dont les gouverne
ments réactionnaires pratiquent l'apaise
ment et respectant la liberté quand ils 
sont au pouvoir. 

Les républicains n'ont point l'intention 
de reprendre à leur compte les mœurs des 
gouvernements de réaction. Ils ne traque 
rontpas la presse cléricale-nationaliste 
ne multiplieront pas les procès politiques 
ne feront pas régner sur les fonctionnaires 
troptièdes un véritable régime de terreur 
et de suspicion. 

Mais, il y a des limites à h longani
mité. SARS imposer aux agents des di
verses administrations le zèle politique 
agissant qu'exigeaient les gouvernements 
réactionnaires, ils ont bien le droit de 
faire cesser cette anomalie étrange que 
sous noire régime républicain les faveurs 
et l'avancement soient le plus souvent 
réservés à des adversaires plus ou moine 
déclarés de nos idées et de nos institu 
lions. 

Sans procéder à de véritables hécatom
bes de préfets et de sous-préfets, comme 
firent MM. de Broglie et de Fourtou au 
lendemain du 16 Mai, le ministère radical 
peut bien se permettre de rendre à la 
vie privée quelques-uns des représen
tants les plus notoires et les plus actifs de 
la politique méliniste d'alliance et de corn 
promissiorî avec la réaction. 

Et il n'est pas exagéré non plus de 
mettre un terme aux pratiques en usage 
dans nos administrations, où les députés, 
conseillers généraux et autres élus adver
saires du gouvernement ont continué 
d'avoir leurs" grandes et leurs petites 
trées et d'exercer une influence plus pi 
santé que les élus républicains. 

11 fant en finir avec ce jeu de dupes que 
la république a toujours joué; et ils ont 
vraiment La partie trop belle ces méli-
nistes et cléricaux qui se donnent le rôle 
facile de critiquer le gouvernement tout 
en bénéficiant pour lotir clientèle électo 
raie des faveurs et des avantages que 
celui-ci peut concéder. 
«Qu'ils aient le courage de leur opposi 

tion, qu'ils n'encombrent plue de leurs 
personnes les ministères, les préfectures 
et les administrations, et qu'ils n'y aient 
d'autre accès que celui de tout le monde. 
La situation sera ainsi nette, claire et 
loyale. 

Quant aux persécutions contre la reli
gion, qui font si fort gémir la Dépèche et 
la Croix, où les voit oe f 

Le miuUlre de l'intérieur a donné 
l'ordre de fermer un certain nombre d'é
tablissements congréganistesouverts con
trairement aux prescriptions de la loi sur 
les associations. C'est là.purement etsim-
plemenlj'applicaiion de la loi et les cléri
caux finiront peut-être an four par com
prendre qu'ils doivent obéit A la loi 
esmme les autres citoyens. 

Ko l'espèce, comme on dit au Palais, la 
Isa prescrivait aux congréganutes qui 
voulaient ouvrir des établies-ments, d'en 
«tauiidef J'eatoristtfea. Rien ne dit 
cm'elle leur eût 4M refasée. Ils ont prt-
«M passer outre et s'abstenir de 1» de

mande légale : ne devaient-Us pas s'atten
dre k la mesure prise contre eux aujour
d'hui. 

La suppression de traitement infligée a 
un certain nombre de membres du elergé 
séculier n'a pas davantage Le caractère de 
guerre à la religion que voudraient lui 
prêter la presse cléricale-nationaliste. 
Cette peine disciplinaire a été appliquée 
maintes fois par les ministères les plus 
modérés eux-mêmes. Cest la seule qui 
soit a la disposition du gouvernement 
pour réprimer les écarta des prêtres tur
bulents et insubordonnés, et si elle n'exis
tait pas, on serait obligé de donnera l'au
torité civile d'autres armes encore plus 
efficaces. 

R faut., en effet, que le clergé choisisse : 
ou qu'il reprenne sa liberté par la dénon
ciation du Concordat et la suppression du 
budget des cultes,ou que ses membres qui, 
par l'autorité qu'ils exercent, par la pro
tection dont les couvrent nos lois, par les 
multiple3avantages qui leur sont accordés, 
sont de véritables fonctionnaires, obser
vent vis-à-vis du gouvernement légal du 
pays le respect et l'obéissance imposés 
aux autres fonctionnaires civils ou mili
taires. 

La prétention d'un trop grand nombre 
de ses membres de s'affranchir de tous 
devoirs vis-à-vis du pouvoir civil est 
inouïe, et on ne peut tolérer plus long
temps la conduite de ces prêtres fin-de-
siècle qui font de la politique leur princi
pale occupation, sont des agents forcenés 
de réaction, et se servent des église; 
la République meta leur disposition pour 
prêcher la guerre contre les républicains 
et contre le gouvernement. 

Ces actes intolérables ont été plus nom
breux que jamais au cours des dernières 
élections,et c'est pourquoi le ministre des 
cultes devra infliger un nombre excep
tionnel de peines disciplinaires. 

Mais, encore une fois, la religion n'est 
pas ici en cause. La preuve en est qi 
plusieurs évoques sont d'accord avec le 
gouvernement pour blâmer l'attitude des 
prêtres politiciens et révoltés. 

Les républicains, victorieux, se con 
tentent de donner à leur victoire les sanc
tions nécessaires. Ils le feront avec pru
dence et modération, mais aveu fer
meté. 

Et les bruyantes récriminations des 
cléricaux-nationalistes, mauvais joueurs, 
ne les arrêtèrent point. 

Nos adversaires n'ont reculé devant 
aucun moyeu pour nous combattre. lis 
devaient bien s'attendre aux représailles. 

Rs ont perdu: qu'ils payent I 

Georges ROBERT. 

On dit... 
une réciamition. Introduit près du rédacteure 
chef: 

— Monsieur, lui dit-il, j'apprends par votre 
respectable journal que je Tiens de mourir. 

— Si c'est mon. journal qui l'Annonce, réroot 
le réducteur arec une certaine hauteur, la fai 
est vrai. 

— Hais je TOUS affirme que non, puisque m( 
Toilà devant TOUS, bien en vie. Aussi j'attends 
de rotro journal une rectification, 

— Impossible, monsieur. Nous oe corrigeons 
jamais une ligne qui a paru dans notre journal. 

— Cînendanl ?.., 
— Pour arranger les choies,conclut le rédac

teur en cbef, et pour TOUS montrer que je n'y 
mets cas de mauvaise volonté, je mettrai Totre 
nom demain dans U liste de/ naissances. 

On oe sait si ce personnage, mort sans la sa-
Toir, a été bien enchanté de renaître malgré lui. 

oin bcs |)octeg 
S E P T E N T R I O N A U X 

ROBES CLAIRES 

Les étoffes lourdes, enfin. 
Les étoffes lourdes et sombres, 
Devant le tissu souple et Tin, 
Viennent de fuir, massives ombres I 
Ces dames vont, trottant menu, 
Dans leurs lumineuses toilettes, 
Souriantes, visage à nu, 
Veut des hermétiques voilâtes. 
U « | à l'aise suit les contours 
Sous l'étoffe qui les dessine, 
Et dans ses rayonnants atours, 
Mieux encore la belle assassine 
Nargue aux pessimistes défunts, 
Arrière les vertus moroses I 
La chair en fleur a des parfum* 
Qui vous grisent mieux que les roses. 

La femme, dans ses atours clairs, 
Semble un peu de soleil qui passe 
Son regard a de doux éclairs 
Et le coeur, foudroyé, trépasse... 

Complices des cieux en gatté, 
OÙ 1 autan a tu ses colères, 
Qui pourra compter, en été, 
v o s prouesses, o robes claires! 

Nos Dépêches 
Parfittilèêriphiqutet téléphonique 

Conseil des Ministres 

i gouTarosur Le Conseil a désigné I 
gênerai de i'indo Chine. Son choix s'est porté 
sur M. Biau, aùuiiiri d« France & Pékin. 

Le aucceiieur de H. Beau à Pékin sera nom* 
mê ultérieurement. 

Les Interpellations 
Les ministres ic sont en.uite entretenus des 

interpellations déposées au Sénat et à la 
Chambre. 

Le président du Conieit et le ministre de la 

ont) qu'ils ferc 

Mouvement judiciaire 
le g»rde de* sceaix a soumit à 

•i du Préiideut de la République 

te comité exécutif ratal-soeialisle 
Paris, 1er juillet. — Les déléguée du comité 

exécutif du parti radical et radicil-socialitte se 
rendront ce milin auprès du président du con
seil pour appeler son attention sur l'attitude de 
certains fonctionnaires qui, au cours de U der
nière période électorale ont combattu tes candi
dats républicains. • 

Les délègues insisteront auprès de M. Combea 
pour que le prochain ravinement administratif 
actuellement en préparation indique d'une façon 
non équiroqu! l'intention du gouverneraînt 

dévouement 

La délégation se compost de MM. Delpsueb, 
Perraud, lénateurs ; Maurice Paire, Ma<tjao; 
GongT. Hubbard, Mena Renoult. Rabier, Ban-

Le groupe socialiste parlementaire 

les conférences de propagande jas^u'au mois d 

Chaque semaine, deux dépu'.éa du groupe i 
tiendront à la disposition de* féaératioua, 

il a ensuite diicu.é les mod.Ûcationa à appoi 
ter au règlei 

I .Rei 
il a Toté d'ordre du jour suÎTant : • Le group-
socialiste Drend occuion de la discussion du 
ci oyen Rsnou, comme secrétaire du groupe 
pour le remercier du concours dévoué qt£) lui 
a donné de 1893 a WOï et lui envoyer l'expres
sion de toutes aes sympathie', s 

DANS LES BUREAUX 

La vérification des pouvoirs 

Le 1: bureau a conclu i l'annulation des opé
rations électorales dam la eirconaenption oe 
Seniis, où M. Auciigier, progressiste à é'e élu 
contre M. Cnaujinei, radlcat-tociaiiate, députe 
sortent. ™ 

U. Msgniaudé a é'.é chargé du rapport. 

Là Chambre 
Séance du ter juillet 

La/Séanw est ouv-rte à S h. 15 sous la oréii-
denoé de M. Bourgeois. 
/ y n'y a pas d.x députés présenta. Le procèa-
•sérba! es; adopté sans observations. 

L'ordre du jour appelle le te tour de scrutin 
pour la nomination de deux membres de la 
commission de surveillance de U caitae d'amor-
tiacment et des dépits et consignations. 

M. Bourgeois procède au tirage au sort des 
scrutateurs elle seralln est ouvert. 

Il est clos à 3 b. 39. Le quorum n'est pai 
atteint. 

M. Bourgeois propose de suspendra la eésn-

La séance est suspendue, 

DEUXIÈME SÉANCE 
SU* est reprisa a 3 heures ai l'on procède a 

un entre taur de scrutin qui est co i k 3 heures 
ij$. U isssttat proclamé ultérieurement e»t le 

Sont élut: MM. d'iriart d'Etchepare, aiec 
408 voix ; et Siegfried, arec 104 voit. 

On TC-te ensuite pour la nomination dt deux 
membres de la Commission de la Cataie natio
nale des retraites pour la Tieiilesse. 

clos h 4 heures. Le quorum 
n'étant 

TROISIÈME SÉMCE 

L'AMNISTIE 
en faveur de Dérouiède et Habert 

Gauthier (de Olagmr) monte a la (ribnne 
dépoter une proportion de lot sur l'am

nistie. 
Lonttur après avoir dnane leelore 4e l'expo»* 
s motifs oui *iS4 bu c^adaeusi de la Baaie Cear 
t q«t non bat eu d« faire oatrlr tes pertes As le 
trie I H es»*» avec awi H est l.a d te* aetttté 

Chambra tonte si i iBt i i« rappelle las parolaa du 
Président d* la République qui rteommanàe l'a-

A gttKhê. ~ Raire répub icdail 
La gaucha accueille lea objurgations du dé

poté naiioRtHtte avec une indifférence parfaite ; 
tendis que la droite et une partie du centre fei
gnant de l'applaudir bruyamment, mais sens 
conviction. On sait trop bien comment les réac-
lionnaires et nationalistes comprennent et pra
tiquent L'apaisement, 

MjQauthier (de ClarnyV-M. Coaabai doit ea 
rappeler nu» lorsqu'il fanait parti» du cabinet 
Boergaois. non «mon» pour loi. Marcel Babert a\ 

M. B»ud»y d'Aston — Vous en e m été biaa 
récon'':<<•-î(Hir*a). 

tf Gauthier (de Clagfti|. — Bt TOU ditiet : 

tetnant rëpablicain». Qaand'foai ffttee autorité. 

que la Chambre tiendra a ne phs l i repous.-er. 

Déclaration de H. Combes 
t. Combes, Dretident du Conseil, monte k 
nbune pour faire une courte déclaration, 
i ne peit te'aier dire, commence t il, que lea 
e* de la initiée et do droit ont ett violées par la 
ts-Cour. (Vifs appUuditicinvntt k ganehe, — A 

L Laaias — Tièi bien, lai révolattoDnairaa I • 

•nltsans, (Très bi«n k ganohs). 
C'a condamnés n'ont jamii» dé^rraé (Moov. di

rai»}. D»n« «as cooditioca. la gouvernement sa 
>»nt accepter fargvnca, d'iotant que l'iniuju.s 

r f r î î m a n . V ^ ^ k ^ S ' / ! ' * ' t e n ' r * * " ***' 

Int:rv3ûiSon do M. Lepelletisr 
L'affaire eit e^enJue et .H. Ltsailttitr, l'an-

:teo répiibiics*, aujourd'hui tombé dans le 
lalionalisme, lente tainement de Tenir donner 
iti débit queqoe animation. 

Il •foi ma qu'il ait trei rénubl.cain et. ajoote-t-il. 
u;ini U. Comb;» 
irtii courir éa*«r»ad< dangar* t U BtéttsMtswa, il 
isnifeïta nti de cooflacca dsn» la laiidiU du ré-
ime st dans lafldoliié da u i.toprt m»jorilé. 
A gaiieht. — La clétere I 
M. Baadry d'Asson. — Al» porte, U» étrsn-

l.ura t <R.ree H I..'PM.) 
La ciô.ure n'est pat prononcés. 

Emoore Gauthier f 
U> Giuitiijr en pvoûu pour remonter à la. 

fo.i 

i de 
de tous su adversaires 

d'aujourd'hui. 
C"t-e mêmes fait aourire la gaicbe qui n'a 

N'a «oses PIS imnitojablaf. termina M. diuibier, 
pour oei eunemu vauicn» (Moarenj-'ata di»a«>. 

Déclarations diverses 
Qiielqaes eratsUft, avant qu'on passe au rote, 

Tiennent prononcer de Slurtei déciaratloni. 
H. Bouurd dit qu'il 

Btroduire dim la ç 
: El.b-l 

paa pMiibia"(Tièi bien, 

M. Bepmala. — On parla d'an: 

Rejet dû l'urgence * 
Le préaidert: me- a n T->ix l'urgence qui est 

repouseee par 3 a t voix contre 1 6 9 , 
A gauche on ipftandft Le centra rcate immo

bile et à droi;e on siinule use grande indigna-

M. Tournade — Voilk votre géniroiité. Nona 
na l'ouolitrou* pas (B.uit k gauche). 

Antres propositions 
Le président annonce qu'il a reçu d'autres 

propositions de MM. Contant atLeiies sur l'ém

ise grandi 

M. Audigier vient ensuite proteitar contre h 
fxçon dont son élection a été «enuiee par li 
7e bureau. IL n'y avait, dit-il, que 13 membre! 

SÉNAT 
Séance du ter juillet 

La ièaaet est cuver:* k 2 heures, sous li 
présidence de M. Palliéres. 

Le président pronorc l'emge funèbre de H 
Abeille, léniteur de la Haute Garonue^et te fait 
l'interprète des regrets du Sénat. 

LA LOI DE DEUX ANS 

If. le Préaident 
projit de VI. di Trtve 

iiaa da lervice 

•a lant« la temps 

If • de TréTeoemo a la parcle. 

d'an en par et sttupie al pana aé 

La loi Sa 187* doaaait la nombre et la «aalité 
la Loi da 1«W ait pluiot maeva . . . maie il e \n pi 
orrortaa d'j louehir anrtt «ai utriode de troublai 

' t,£' 
droite). 

volontairas, 

BSsaé» 

i pius dénuati par li (Tri* 

i publiées 

»aaée aai raagâgéa'fTréi' biaa t eVoiUf. 
Il miasaiie aeseita qna t«et sa «mtsrvaat la loi 
i 1SB9, ea l'iehstéia» pre|rai*i*am*et «ara le eer 

•iea d'à»! en ea «MaradUeai les atatsease Sa tmtim 

: , • • • .1 . 

qna les rtarsgés viendront 

léma coaiarait SS nrMios». 
Qae coétin l'apoiication da «lui da la eeeaeaia-

aion T Las cbiffrai variant de 3ô k 78 millions. 

éabla'rT'1 

i . )U . 

a d*gx ans ait mappji-

tarminant déelare qa'il 

an d'adopter toa coetre-

a (Applaadisseeaenta k 

M de TréTene«o 

connu it adjm 

ESC 
Discours au général André 

H. le général André aiacute l'aflrmatioa 
de M. oe Treveneuc a savoir que l'incorpora bon 
au S ocobre ouït s L'agricuit ire. 

Or, aelealtement lae soldai» i«et éeas foi» éaas 
tenra troii aaa da service aow tas drapeaux, an 5 
octobre. (Tika bien k gauche). 

On doit introduira dan» l'armés l'égalité qae U 
commiuioa a re'berekéa. 

Un se ne lufBt paa k faire nn bon réaerviita. Le 
»olaat n'aat complet qu« a'il a po daaa la aaeoada 

(Applaudi-
Le leai 

de Tréveneuc eat repoussé par 307 

Un contre-projet 
M. de Itootfort dtaeioppe sa proposition 

teadant a réduire progressivement h deux an
nées la durée du temps du service actif. 

L'orateur dereende la renvoi da son contre-projet 
k la commimon poar qu'elle iotroiuiia ca principe 

de la propoaition. (Trea bien k 

da la goerre combat la renvoi k la 

La renvoi eit 
membre de la ce 

également h enepreailon du rnarch* des blés et 
le maintien du marche i»i farinea-fl-urs 

F. Cornu, iscrets re-g-néret, éjoaa- lactnrs-
î rapport sur la ailuvt on de la recolle. Sa 
9 la conciaeion : 
De l'ena-rable des renseignements Ha ie dé

gage ceci que. généralement, la tfttle a oeTie 
ice de 15 jours, quelle av.t, « no c*r «i« 

raie,' elle a 

considéras 

tessss 

t enfin, les rétultats qui peuvent è'.re 
« « comme davani être eaeellenta k da 
.'iceptiona orèi. peuvent Tarier ts/nauré 

ctuelle du tout au tout, soit que it ;etaoer*-
are ait détruit ee qui est bien préparé.' ro.t 

qu'au contraire elle fane donner le 'maximum 
anx coe*iiuom remarqu^biei dans lesque;iea it 
blé s'est trouvé, meg.-eli f.-équaace ae* intam-

i dans la première 

» La réeoite courrait s'eie»"r, dam j'bvpo 
thèse le moins favorable, k 1*1 

tret. 
•Taxant m i rse-ve;, elles tereva • 
tat des plut rédu tes, aana être toutefois éeui-

mbitto par ht. Bilero* 

te renvoi est repoussé 
Finalement le renvoi est repoussé par 173 voix 

ontre 96. 
de la discuaiion est renvovée fc la 

M. Déni» déposa un rau 
latif a l'organisation du 

Algériet 

les relon 

LA MEUNERJE_FRANÇAISE 
Congrès de la Meunerie — Les mar

chés à terme — La situation ds l» 
récolte M J 

Piris 1er juillet. — 1 - Congrès de la Heune-
riea>*t ouvert hier à Paris. 

La séance était présidée par H. Moulin, de 
Marseille, preùi-nt", assisté 3e MM. Charonnat, 
de P,iteaui ; Adrien Diiion, de Nancy ; Cham-
beyron, de Lycn ; Djmaa, de l'hie-iur-Sorgue ; 
Fiuio ix, de Touiouie ; Latouche, de Nerae ; 
Laurent, de Rouen ; Schot*mane, de Don ; Trou-
bit, de Dijon, Tice-i résidents, et Cornu, secré
taire général da 1 Association nationale do la 

Après un discours de bienvenue adressé aaa 
congressistes par M. Moulin, l'assemblée a fixé 
l'orara du jour des séance*, puis a commencé la 
discussion générale sur leà questions du pro
gramme. 

M- Girau'.t, sénateur da Cher, b i ™ lès mar

inais c'e>t la meunerie qui est coupable a agir 

li est Opposé aux truste et k la Bourse de 
commerce qui peut s'occaper de tontes lea m 
chtnjtses, sauf du bie et de la farine, et u 
d avis qu'il faut s'adresser tut pouvoirs pub. 
nour retondre la question. 

proche ati marche de Paris de faire tojjuiirs de 
labaiase. 

Depuis 1898. les meuniers sont de enai élec
teurs du mircti : de Paru e> ils ont corrigé cer-
titna défauts. Mail il y a queloues abus k faire 
diaparaltre. Entre aulrea, il faut faire supprimer 
tout ce q à eu de la spéculation ture et lurtotit 
les ni'irchfs a primes. On ne peut pan empêcher 
deux négociants de [aire des affnres k primes, 

Le Mani, 1er juillet.—L' 

de fciaX-P-...-. 
Montauban, 1er juillet (par dépêche). — K-

itiiehe.le préfet du Tars-et-Garonne, accom-
-«gnédu commieseiro ineeial DirtiB, s'est rea-
dn dans la commune de Caslanet et a procédé 
k la fermeture de l'école dea Dominicaines de 
'Noire-dame du Rosaire de Monteii*. récemment 

r l a 

tl.gie 
des fi 

t \k le plue grand reproche que l'on puiase 

•eue de Paria afin qu'il 

. D:mander l'aboli 

r Uê marches k 

aflair 

marchés de , 
le lu Doune de 

publies, c'est aller 

droits qu'ils nn ae se 
paa de payer. 
Vinciennes s'oppose de toutes set forcée 
reace des pouvoirs publics dam la régi 

IL auiflt à soa avis qua lea meuniers qui no 
électeurs sur le marché de Pans demandent i 
tnod ficaiions auxquelles ils ont droit. Mais 
un marché derait disparaître, ce serait plutôt 
ceiui dea blés que celui des farines. Autant il 
logique d'envoyer lea produits de la f abritai 
dam une ville qui consomme, autant il ast : 
logique d'y enroyer du blé. 

Le blé aérait 

M. Vincisnaei, parlent da U situation 
mereiaie, dit que la h a une qui ae produit 
moment provient plus du manque de marchan-
diaes que do l'influence du marché do Poi 
cette hausse masque la situation créée 
mou ce ne par la suppression de l'admiesion tem
poraire, qui n*e pius tlasi de déboaché pour tes 
oxoor;atioas. 

Il lUDDiio la raounerie d'observer le ofetfatarase 
ea eo qui cooeerns le mnrcht de Pana, si st r~ 
veut absolument supprimer quelque ehoee qu'i 
supprime lo marche dee bléa mais qae l'en ee 
nerve celui des farinée. 

«Bourse ée commerça, «S lae prassae aaai-
font comme elieo veulent la aaaeae am In 

eWiana. 
M. BsUléS. sassséer fe St-Oueaalan. émswsdl 

r.eon non moi* 

dernière 
leSS. 

tenant an premier chiffre*, les 
. u . -„,» . .uiiff uroahaine se trouvi r .ient 
rés d'après les rbiffre» offic e« tte l'évsu--
d« 1901. et dépassée d'aï rç> «eux de l'As-

"itlonalp de la m-uneria .fri;.e<t 

d'etee* 

isrelle-

Les Con^rég'irtioiis et i» Loi 
L applicaÛM du décret du 27 joie ee poursui? 

BergeraMer juillet.—Hier, le ooseailsaire ds 
once de Bergerac a proc.d••, a Blerruent-da-
eauregard. au llceociemem dea aoaues de la 
octrine chrétienne de Bordeaux et a i'eppost-
oQ det tceltao aur l'immeuble od Svaunt tlna 
is ctaesea. L'operetioa n'a uonee iteu a aucun 

..— L'école da Loagnas, 
été fermée comme celte 

A L'ÉTBAUGEB 
La santé d'Edouard VII 

L'amélioration persista) 
Londres, 1er juillet. — Voici le buiittin offi

ciel de dix heures du matin i 

t Le Roi a passé une excellente nuit S>t 
forcée ont augmenté et il a fait det prof ris 
substantiels sous tous les rapporta 

» Signé : Trecet. Laki'itj, BarUw.» 
^rrespondnut du Figaro à Londres a «s 
decin du roi qui lui a déclare que Sa 

Majesté devrait rester encore trois semaines 
dam son lit ou aur un sofa. Après quoi le RM 
pourra commencer S reprendre ta liberté de ses 

Cowes. Le même correspondant dit pou-
iffirmer de la façon la oins catégorique, 

que le couronnement aura lieu au début de 

d ' i l 
: ifjnei 

nécessité da l'operatisn huit jours avant lé c 
ronnement. Ses médecins ne lui avaient non 
caché. Ii les aurait euppltéa de ne rien dire, sa

it toujours tenir jusqu'au K, date du coaj-

^Deinièie 
Heuie 

Les quatre contributions 
Paris, 1er juillet. — V. Dubsef donnera 

Le rapport sera déposé jeudi inrrle bureau 
de la Chambre qui pourra en commencer te 
discussion jeudi prochain. 

La commission des crédits 

trait au licenciement des ouvriers de sopé). 
rer d une façon plus satisfaisante. 

Demain matin, les délégués des onvrieri 
des arsenaux accompagnés des nierne*"*-
du groupe parlementaire de la défense ri 
intérêts des employés des établis* 
de l'Etat, se rendront auprès du ~ 

La question des sucres • 
La Haye. 1er millet. — Répondant i an 

interpellation, le ministre des finances _. 
déclaré, au nom du gouvernement qu'il 1 
a pas lieu d'augmenter les primes des tex* 
pendant 1902 et 190.1, ni de_proj»ser_i 

ICouvemeat judiciair» 
Paris, 1er juillet. - L'O/A 


